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COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du samedi 12 décembre 2020 

 

 
 

Sont présents : Philippe Lafabrie, Vincent Lahens, Jean-Marie Aillet, Yves Marlas, Nicolas Ganil, 

Guy Bertazzo, Laurence Amigues. Mathieu Thiberville. 

 

Est excusé : François Fournier (pouvoir à Mathieu Thiberville), Aurélie Salgues (pouvoir à Laurence 

Amigues) 

 

Vincent Lahens est désigné secrétaire de séance. 

 

Ordres du jour : 

-Délibération DETR Eglise 

-Délibération DETR travaux sanitaires école 

-Délibération Financement RPI 

-Mise à jour de la voirie communale 

-Adhésion aux Communes Forestières 

-Amortissement 

-Questions diverses 

 

Philippe Lafabrie, regrette que seul l'affichage en mairie ait informé de la tenue du Conseil. Il aurait 

été préférable de le faire paraître l'info dans le Concots Info. Jean-Marie explique que le travail en 

mairie est copieux à cause de difficultés au niveau du secrétariat. En conséquence le présent conseil 

n'a pu être préparé convenablement. 

 

Laurence rappelle que le conseil doit être annoncé 3 jours francs minimum avant sa tenue, sans quoi, 

les délibérations pourraient être remises en cause. 

 

DETR pour les travaux de l'église 

 

Le Maire présente les futurs travaux 

Montant des travaux 20 998€ 

Voire plan de financement actualisé.  

 

Non pas 15000€ annoncé par le préfet, ce sera en fait 50% du montant des travaux. Soit 10 485€. 

 

Le vote consiste à mandater le maire pour ce dépôt de demande de DETR. 

 

Laurence : Rappel des certains changements. Notamment changement de statut de l'artisan, 

changement du montant des aides préfectorales. La région est sollicitée. 
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Vote : pour à l'unanimité. 

 

 

DETR sanitaire école. 

 

Le maire redonne le coût des travaux. : 

150 607,72€ 

Etat 80% (120 485€) 

Commune 20% (30 122.72€) 

 

Pas d'autres financement possible, DETR déjà très élevée. 

 

 

Vote : pour à l'unanimité. 

 

Participation au frais de fonctionnement du RPI Concots-Varaire. 

 

Rappel de la situation par Jean-Marie. 

Pour les années 2017 et 2018 on doit à la commune de Varaire 7 243€ + 16 248€ = 23 491€ 

 

Un RPI impose un partage équitable des coûts de fonctionnement des deux écoles. En fin d'année, un 

bilan comptable de chaque école est fait, un coût moyen est calculé, la commune qui n'a pas atteint 

ce coût moyen règle la différence à l'autre commune. 

 

Une ligne de 8 000€ était au budget de l'ancienne mandature. 

 

Vote : pour à l'unanimité. 

 

 Délibération pour mise à jour de la voirie communale 
 

Un courrier venant de la préfecture est arrivé pour mettre à jour la Dotation Globale de 

Fonctionnement (DGF) liée à la longueur de la voirie. 

À ce jour nous avons 23 597métres linéaires de voirie. Nous devons y ajouter les 335mètres du chemin 

de la logette qui ont été goudronnés il y a peu. Nouvelle longueur 23 932 mètre linéaires. 

 

A le demande d’un conseiller municipal, le maire sort et ne participe pas aux débats. 

 

Vote : 9 pour, le maire ne prend part au vote. 

 

Délibération pour adhérer aux Commune Forestière en 2021. 

 

Le maire propose de reporter la délibération, ne disposant pas des statuts de l’association. 

 

 

Amortissement 

 

Le maire explique que dans le cadre de l’exécution budgétaire de l’exercice en cours, il est apparu 

nécessaire de procéder à des ajustements de crédits entre les différents chapitres du budget principal. 

 

Vote : 8 pour, 2 abstention ( Mathieu Thiberville, François Fournier). Mathieu souhaite qu'une 

commission finance se réunisse pour se saisir de ce genre de dossier/question. 



 

 

Question diverses. 

 

Compteur Linky :  

Philippe Lafabrie souhaite que par le biais d'un Concots info (ou autre) de l'information soit diffusé à 

la population. 

 

Yves : Enedis a contacté la commune et  propose de répondre aux questions lors d'une réunion. 

 

Philippe souhaite que plus d'information soit diffusée, avec des contradicteurs. 

 

Mathieu : dans la précédente mandature, on a dit que la population pouvait décider si oui ou non elle 

voulait le compteur. Mais il donne l'exemple, seul Linky peut, par exemple recevoir du 

photovoltaïque, ou alors il faut un double compteur. 

 

Les installations ont commencé. Sur le site Enedis on peut trouver le déploiement futur. 

 

Selon Mathieu, un compteur Linky peut et peut ne pas être raccordé « en ligne ». Pas d'obligation à 

partager les données. 

 

Selon Mathieu, pas d'obligation d'accepter le changement de compteur. 

 

Laurence annonce que l'ensemble du Lot sera couvert en 2021. 

 

Philippe dit qu'en principe Enedis envoie une lettre un mois avant leur passage. 

 

Est demandé ce que la commune peut faire. Peut-elle se positionner ? Peut-elle être aux côté de ceux 

qui sont contre ? 

 

Est mentionné l'exemple d'une commune étant aujourd'hui au tribunal pour avoir tenu cette posture. 

 

Est-ce la vocation d'une commune ? Informer ? Recueillir de l'info ? 

 

Demande de l'assistance à Philippe de faire circuler les informations qu'il pourrait avoir depuis une 

personne de Cahors… 

 

Demande de Nicolas Ganil quant à la mise en télétravail de la secrétaire de mairie. 

 

Yves : Rendez-vous est pris au centre de gestion le mardi 15 décembre. Pour le moment Mme Marie 

Chantal Malgoire intervient ponctuellement. 

 

NG : Qui avait des contacts avec Mme Séverine Kelle ? 

 

MT : Oui j'ai tout en copie depuis le début. Il semble que l'application du règlement est compliquée. 

Qu'il manque des détails pour l'accomplissement de sa tâche. Elle demande à ce que le règlement soit 

appliqué à la lettre. 

 

Le maire parle de l'antenne : 

 

Mme Dubourg (Orange) demande si on a délibéré. Vu l'opposition d'une partie de la population, et 

d'une partie du conseil, pour l'instant on est pas d'accord. On attend les propositions que fera le préfet. 



On s'oppose à l'implantation de l'antenne à cet endroit. 

 

Laurence demande si on délibère sur cette question. Une telle délibération permettrait de dire qu'on 

ne veut rien à cet endroit. Permet d'anticiper sur une éventuelle demande de la préfecture. 

 

Jean-Marie dit que la préfecture interviendra sur ce dossier d'antenne. 

 

MT : On a la possibilité d'invalider le permis de construire d’une antenne à cet endroit (cimetière). 

Mais si le préfet dit qu'il faut une antenne, il faut que ça ne puisse pas se faire au cimetière. 

 

Yves : Un permis de construire existe. Il faut prendre attache avec les services de la Direction 

Départementale des Territoires et de la Préfecture pour connaître la conduite à tenir pour annuler ce 

permis de construire. 

 

Sur proposition de Jean-Marie le sujet de l’antenne 4G sera mis à l’ordre du jour du prochain Conseil 

Municipal   

 

Laurence : Il est prudent lors du prochain CM de formaliser les divers changements (municipalité, 

lieu) 

 

 

la séance est levée  à 21h48 

 

Questions du public. 

 

Une antenne arrivera un jour ou l'autre. Autant prendre les devants pour qu'elle soit installée où il y a 

consensus (lieu d’implantation). 

 

Mr Raffner, demande si la commune ne peut pas dores et déjà acheté un terrain plus approprié sans 

gêne pour la population. 

 

M.T : De toute façon c'est la commune qui donnera ou pas le permis de construire. C'est bien que le 

problème ait émergé. Aujourd'hui on connait la problématique et on a devancé les questions. Il faudra 

prendre les décisions quand le problème reviendra. 

 

Demande qu'une communication soit effectuée auprès de la population pour qu'elle puisse s’exprimer 

sur le sujet.  

 

 

 

Le Maire,  

Jean-Marie AILLET 


